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DELEGATION 34 - CENTRE  DE FORMATION DE LA FNMNS  

130, Place de la Cité Endrausse 34400 LUNEL  

Tél : 06.08.75.15.59 mail : fnmnsoccitanie@gmail.com – jmartin34@wanadoo.fr 

 

 

  

 

     Fédération Nationale des Métiers 

            de la Natation et du Sport 
 

        

     Secourisme - Sauvetage aquatique - Enseignement du sport - Sauveteurs Secouristes Travail - Formateurs 
DELEGATION 30 - CENTRE  DE FORMATION DE LA FNMNS  

802 chemin de font escalière 30 000 Nîmes  
Centre de Formation D-30-01 - SIRET :30 300 110 000 000 

 

LISTE DES CANDIDATS AYANT SATISFAIT AUX EPREUVES DU 
BNSSA 

Session du mardi 21 et jeudi 23 juillet 2020 à Alès 

 

Révision BNSSA: 
Monsieur Bedouine L'aïd 
Monsieur Guermanche Farid 

 

Examen du BNSSA: 
Monsieur Autant Aimé    Mademoiselle Masseguin Noémie 
Mademoiselle Buisson Jade    Mademoiselle Migoule Valentine 
Monsieur Campos Xavier    Monsieur Neboit Guillaume 
Mademoiselle Castillon Clara   Monsieur Pacchiana Thomas 
Monsieur Causse Vincent    Mademoiselle Radovici Carla 
Mademoiselle Cave Annabelle   Monsieur Vallier Enzo 
Monsieur Conterio Lorris 
Monsieur Diaz Leny 
Mademoiselle Fernandez Eva 
Monsieur Hugo Gilles 
Monsieur Hardy Samuel 
Monsieur Ledoux Lilian 

 

       Fait à Alès 

 

       Le Président du Jury  FNMNS CDF 30         

 

 CENTRE DEPARTEMENTAL DE FORMATION 
 

                    GARD 30 
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Nautic Club Nimois, association loi 1901 affilié Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport.

3 Place Hubert Rouger, 30900 Nîmes. Tel : 04.66.67.89.83. mail : nc.nimes@wanadoo.fr

Numéro SIREN de l'assocation : 343 017 042 et numéro SIRET : 34 301 704 200 230

Examen du BNSSA

Monsieur ASSEGNINOU Bernard-Pierre

Monsieur BERTIN Oscar

Madame BOTELLA Louise*

Monsieur BUDO Manel*

Madame CLIMENT Célia*

Madame COLLIER Letizia

Monsieur DELCHIDRE Ugo

Madame DUMAS Diane* (émancipée)

Monsieur DUVAL Enzo

Madame ESPOSITO Cléa*

Monsieur FERNANDEZ Nolahn

* Les candidats mineurs recevront leur diplôme à leur domicile à leurs 18 ans.

Fait à Nîmes le 9 Novembre 2020

Le Président du Jury

Liste des candidats ayant satisfait aux épreuves du BNSSA
Session du Jeudi 29 Octobre 2020 à Nîmes (30)
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Nautic Club Nimois, association loi 1901 affilié Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport.

3 Place Hubert Rouger, 30900 Nîmes. Tel : 04.66.67.89.83. mail : nc.nimes@wanadoo.fr

Numéro SIREN de l'assocation : 343 017 042 et numéro SIRET : 34 301 704 200 230

Révision du BNSSA

Monsieur ABRAHAM Dorian

Madame BENSADOUN Marina

Examen du BNSSA

Monsieur GUIRAUD Terry

Monsieur JERISTY Denis*

Monsieur JOURDAN Raphaël*

Madame LANTIN Mathilde

Monsieur PEREZ Alexandre*

Monsieur PICARD Pierre

Monsieur QUINTIERI Fabrice

Monsieur REY Edouard

Madame ROBERT Augustine

* Les candidats mineurs recevront leur diplôme à leur domicile à leurs 18 ans.

Fait à Nîmes le 9 Novembre 2020

Le Président du Jury

Liste des candidats ayant satisfait aux épreuves du BNSSA
Session du Vendredi 30 Octobre 2020 à Nîmes (30)
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt
Affaire suivie par : Sylvain MATEU
Tél. : 04 66 62 65 57
sylvain.mateu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2020-0195
portant autorisation de travaux à M. Stéphane Bruxelles

et prescrivant des mesures de réduction d’impact
sur la commune de Mialet

au titre du régime d'autorisation propre à Natura 2000

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.171-7 et 8, L. 414-4, R.414-21, R.414-23, R.414-24 et
R.414-28 ;

VU l'arrêté ministériel du 7 avril 2016 portant désignation du site Natura 2000 6 Vallée du Gardon de
Mialet - FR9101367 : ;

VU l'arrêté préfectoral n°2013-169-0005 du 18 juin 2013 fixant la liste prévue au IV de l'article L.414-4 du
code de l'environnement des documents de planification, programmes, projets, manifestations et
interventions ne relevant pas d'un régime administratif d'autorisation, d'approbation ou de déclaration
au titre d'une législation ou réglementation distincte de Natura 2000, soumis à l'évaluation des incidences
Natura 2000 dans le département du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n°30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer, ainsi
que la décision n°2020-AH-AG02 du 22 octobre 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale ;

VU les travaux réalisés en 2019 par M. Bruxelles sur sa propriété, soit les parcelles section C n°386 et 393
sises sur la commune de Mialet, sans autorisation au titre du régime d’autorisation propre à Natura 2000 ;

VU l’arrêté n°DDTM-SEF-2020-0055 du 11 mars 2020 portant mise en demeure à M. Stéphane Bruxelles ;

VU la demande d’autorisation de travaux de M. Stéphane Bruxelles en date du 9 octobre 2020, présentée
sous la forme d’une évaluation des incidences Natura 2000 ;

CONSIDERANT que les travaux réalisés par M. Bruxelles en 2019 sur les parcelles C n°386 et 393 au sein du
site Natura 2000 6 Vallée du Gardon de Mialet - FR9101367 : correspondent à l'item 13 de l'arrêté
préfectoral n°2013-169-0005 du 18 juin 2013,

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
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CONSIDERANT dès lors que ces travaux sont soumis au régime d'autorisation administrative propre à
Natura 2000,

CONSIDERANT que les mesures définies par l’évaluation des incidences Natura 2000 permettent de
réduire significativement les impacts des travaux réalisés sur la zone humide concernée et sur l’habitat
naturel d’intérêt communautaire 6 Prés humides méditerranéens du Languedoc - 6420 :, à condition
qu’elles soient mises en œuvre rapidement,

CONSIDERANT dans ces conditions que les travaux réalisés en 2019 par M. Bruxelles ainsi que les travaux
qui seront entrepris en tant que mesures de réduction d’impact ne sont pas de nature à porter atteinte
aux objectifs de conservation du site Natura 2000 6 Vallée du Gardon de Mialet - FR9101367 :,

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Les travaux de restauration du chemin carrossable sur les parcelles C n°386 et 393 sises sur la commune
de Mialet ainsi que le curage du fossé limitrophe de ce chemin, réalisés en 2019 M. Bruxelles, sont
autorisés sous condition de mise en œuvre des mesures prescrites à l’article 2 du présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Afin que les travaux définis à l’article 1 n’engendrent pas d’incidences significatives sur le site Natura
2000, les mesures de réduction d’impact suivantes, figurant dans l’évaluation des incidences Natura 2000,
doivent être réalisées :

- mise en place de seuils en pierre dans le fossé limitrophe du chemin et entretien de manière à maintenir
leur existence et leur fonctionnalité ;

- enlèvement des remblais de terre déposés sur les parcelles C n°386 et 393 sises sur la commune de
Mialet ;

- comblement du fossé bordant la zone humide par le nord à une côte proche de celle des terrains
limitrophes.

ARTICLE 3 :

Les mesures de réduction d’impact définies à l’article 2 du présent arrêté doivent être réalisées dans un
délai maximum de deux mois suivant la date de notification du présent arrêté.

ARTICLE 4 :

M. Bruxelles est tenu de déclarer aux services de la direction départementale des territoires et de la mer
du Gard, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les travaux et ouvrages faisant
l’objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte au patrimoine naturel.

ARTICLE 5 :

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 1, 2 et 3 du présent arrêté font l’objet de contrôle
par les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de
l’environnement. Le non-respect du présent arrêté fait l’objet des mesures de police et sanctions définies
aux sections 1 et 2 du chapitre Ier du titre VII du livre Ier du code de l’environnement.
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ARTICLE 6 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, la sous-préfète du Vigan, le directeur départemental des
territoires et de la mer, le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité, M.
Stéphane Bruxelles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera notifié à M. Stéphane Bruxelles et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Gard.
Copie sera adressée à :

- Mme la sous-préfète du Vigan ;

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer ;

- M. le chef du service de l’Office français de la biodiversité ;

- M. le maire de Mialet.

M. le maire de Mialet procédera à l’affichage du présent arrêté pendant deux mois.

Nîmes, le 18 novembre 2020

Le préfet,

Pour le Directeur Départemental des

Territoires et de la Mer,

Le Chef de Service Environnement Forêt

SIGNE

Cyrille ANGRAND

La légalité du présent acte juridique peut être contestée par toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois qui suivent

la date de sa notification ou de son affichage en mairie. A cet effet, cette personne peut saisir le tribunal administratif

territorialement compétent d'un recours contentieux. Elle peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou

d'un recours hiérarchique le Ministre compétent. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être

introduit dans les deux mois suivant la réponse. L'absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Unité Milieux aquatiques et Ressource en Eau
Tél. : 04 66 62 62.49

ARRÊTÉ N° 30-2020-11-
autorisant la réalisation de travaux d’urgence

au titre de l'article R.214-44 du code de l'environnement
concernant le déplacement de matériaux alluvionnaires et le rétablissement des accès aux parcelles

agricoles
Communes de Saint-André-de-Majencoules et de Mandagout

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement et notamment l’article R.214-44 ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu la décision n°2020-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 22 octobre 2020 ;

Vu l’arrêté n° 30-2020-11-17-002 autorisant la réalisation de travaux d’urgence au titre de l'article R.214-44
du code de l'environnement concernant le déplacement de matériaux alluvionnaires et le rétablissement
des accès aux parcelles agricoles ;

Vu la demande présentée par l'ASA de la vallée de l'Arboux, enregistrée au titre de l'article L. 214-3 du
code de l'environnement  le  27  octobre  2020,  sous  le  n°  30-2020-00333 et  relative  déplacement de
matériaux alluvionnaires et le  rétablissement des accès aux parcelles agricoles,  sur  les communes de
Saint-André-de-Majencoules et de Mandagout, et les compléments transmis le 13 novembre 2020 ;

Considérant que les travaux sont destinés à prévenir un danger grave et présentant un caractère
d'urgence,

Considérant que  les  travaux  envisagés  présentent  effectivement  un  caractère  d’urgence
incompatible avec les délais normaux d’instruction,

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
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Considérant qu’au  regard  du caractère  d’urgence,  les  travaux  peuvent  être  entrepris  sans  que
soient présentées les demandes d'autorisation ou les déclarations dans les conditions définies à
l’article R.214-44 du code de l’environnement,

Considérant qu’il convient de définir les moyens de surveillance et d’intervention en cas d’incident
ou d’accident dont doit disposer le bénéficiaire, et les mesures conservatoires de nature à éviter
toute  altération du milieu  aquatique dans  les  conditions  définies  à  l’article  L211-1  du code de
l’environnement ;

Considérant que pour rendre le projet compatible avec les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du
code  de  l’environnement,  il  y  a  lieu  de  fixer  des  prescriptions  spécifiques  concernant  le
déroulement et la teneur des travaux ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRÊTE

 TITRE I : AUTORISATION DE TRAVAUX

ARTICLE 1 : Abrogation de l’arrêté n° 30-2020-11-17-002 du 17 novembre 2020 :

L’arrêté n° 30-2020-11-17-002 autorisant la réalisation de travaux d’urgence au titre de l'article R.214-44 du
code de l'environnement concernant le déplacement de matériaux alluvionnaires et le rétablissement
des accès aux parcelles agricoles est abrogé et remplacé par les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 2 : Objet

En  application  de  l'article  R.214-44  du  code  de  l'environnement,  et  sous  réserve  des  prescriptions
énoncées aux articles suivants, l'ASA de la vallée de l'Arboux, représentée par son président, ci-après
dénommé  le  bénéficiaire,  est  autorisée  à  réaliser  les  travaux  présentant  un  caractère  d’urgence
concernant :

le déplacement de matériaux alluvionnaires et le rétablissement des accès aux parcelles agricoles, sur les
communes de Saint-André-de-Majencoules et de Mandagout,

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration ou à autorisation au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement.

Les rubriques au titre de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération
sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de
nature à détruire les frayères, les zones de

croissance ou les zones d'alimentation de la faune
piscicole, des crustacés et des batraciens : 1°)

Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A), 2°)
Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014
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 TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 3 : Prescriptions relatives aux ouvrages

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par l'arrêté du 30 septembre 2014
fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations, ouvrages, travaux et activités
soumis  à  autorisation  ou  à  déclaration  en  application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-3  du  code  de
l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature.

ARTICLE 4 : Caractéristiques principales des ouvrages

Les travaux consistent :

•à la reconstitution mise en forme de 7 passages à gué, sans aménagement autre que la mise en forme du
fond de lit pour autoriser les traversées de cours d’eau avec les engins agricoles,
•le  déplacement des  matériaux alluvionnaires  déposés  par  la  crue de manière à  conforter  certaines
berges dont le profil les rend vulnérables aux prochaines crues selon les principes figurés en annexe 1

L'implantation des passages à  gué,  les zones de matériaux à déplacer  et  les linéaires de berges vers
lesquels les matériaux sont déplacés respectent strictement les localisations et les linéaires  mentionnés
sur les plans annexés au présent arrêté, et les emplacements validés par le service en charge de la police
de l'eau.

Aucun enrochement des berges et aucune intervention sur les " chaussées "  ou " seuils" n'est autorisé par
le présent arrêté.

ARTICLE 5 : Prescriptions spécifiques en phase travaux

Les passages à gués sont réalisés de façon à ne pas surélever le fond du lit du cours d'eau, sans emploi de
béton, ni apport de matériaux extérieurs au cours d'eau.

Les matériaux utilisés pour couvrir les berges érodées proviennent exclusivement du lit de l'Arboux. Les
matériaux déplacés sont extraits au-dessus du fil d'eau.

Toute extraction de matériaux hors du lit est interdite. Seul le déplacement des matériaux à proximité, et
afin de couvrir les berges, est autorisé.

L'apport de terre végétale dans le nouveau lit mineur de l'Arboux est interdit.

La circulation d'engins dans le lit mouillé est limitée à un seul aller-retour par jour par site d'intervention,
sauf autorisation préalable du service en charge de la police de l'eau. Le déplacement des matériaux est
effectué à l'avancement, et de façon à ce que les engins travaillent hors d'eau.

Toutes les précautions sont prises afin de limiter les départs de matière en suspension ou de toutes
substances susceptibles de porter atteinte à la qualité de l'eau ou aux milieux aquatiques.

ARTICLE 6 : Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le bénéficiaire s’assure de l’entretien des engins de chantier afin d’éviter toutes pollutions, notamment
par des hydrocarbures.

Le bénéficiaire prend toutes les précautions par la mise en place de dispositifs de protection afin de
limiter les départs de matière en suspension ou de toutes substances susceptibles de porter atteinte à la
qualité de l'eau ou aux milieux aquatiques.
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Le  bénéficiaire  s’assure,  en  vérifiant  visuellement  tout  au  long  du  chantier,  que  les  travaux  de
déplacement de matériaux, n’engendrent pas d’augmentation significative de la concentration en MES
en aval dans le lit du cours d'eau.

ARTICLE 7 : Mesures conservatoires

Le bénéficiaire est tenu d’avertir les services exerçant la police de l’eau (SER-DDTM et OFB) du début et
de la fin des travaux et ce, au moins 48 heures à l'avance. Il les informe également de tout incident ou
sujétion particulière modifiant la demande initiale.

Les agents exerçant la police de l’eau ainsi  que les agents habilités pour constater les infractions en
matière de police de l’eau et milieux aquatiques ont en permanence libre accès au chantier.

En cas de pollution accidentelle des eaux :

Le bénéficiaire s’assure de l’établissement d’un  plan d'intervention : utilisation de kits anti-pollution,
récupérer et évacuer les substances polluantes, et prévenir les organismes compétents en matière de
gestion de crise (SDIS, OFB, ARS, DDTM, fédération de pêche).

En cas de pollution accidentelle, le bénéficiaire prend toutes les mesures permettant de faire cesser la
pollution et informe les services de secours et les services de police de l'eau sans délai. Le bénéficiaire
prend à sa charge un suivi complémentaire (analyses qualitatives de l'eau).

En cas de risque de crue :

Les installations de services du chantier (stockage des engins en dehors des heures de travaux)  sont
placées hors zone inondable.

Le  bénéficiaire  s’assure  des  conditions  météorologiques  avant  et  pendant  la  phase  chantier  en
consultant le service d’alerte météorologique de Météo France, et procèdent à la mise en sécurité du
chantier en cas de risque de crue (service Vigicrue ) : mise hors de champ d'inondation du matériel de
chantier, et évacuation du personnel de chantier.

ARTICLE 8 : Compte rendu après la réalisation des travaux

Dans  un  délai  d’un  mois  à  l’issue  des  travaux,  le  bénéficiaire  doit  fournir  un  compte  rendu  de  la
réalisation des travaux accompagnés de photographies, ainsi que les plans de récolement le cas échéant.

TITRE III : PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES
ARTICLE 9 : Durée de l’autorisation

Les installations, ouvrages, travaux, et activités doivent être réalisés dans un délai de 2 mois à compter de
la notification du présent arrêté.

ARTICLE 10 : Modifications de prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

ARTICLE 11 : Conformité au dossier et modifications

Les  installations,  objet  du  présent  arrêté  sont  situées,  installées  et  exploitées  conformément  aux
dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté, avant sa réalisation
à  la  connaissance  du  préfet  qui  peut  exiger  une  nouvelle  déclaration.  Lorsque  le  bénéfice  de
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l'autorisation est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau
bénéficiaire en informe le Service Eau et Risques de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.

ARTICLE 12 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 13 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent,  conformément  à  l'article  R514-3-1  du  Code  de  l'environnement  dans  les  conditions
suivantes :

1°  Par  les pétitionnaires ou exploitants,  dans un délai  de deux mois à compter du jour  où la
décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés
à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en
mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication de la
décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.
Le  délai  court  à  compter  de la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l'affichage constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux  seules  fins  de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y
répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se
pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 14 : Publication et information des tiers

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  la  mairie  des  communes  de  Saint-André-de-
Majencoules et de Mandagout, pour affichage pendant une durée minimale d'un mois,

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.

ARTICLE 15 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 16 : Exécution

Le secrétaire  général  de la  préfecture du Gard,  les  maires des  communes de Saint-André-de-
Majencoules  et  de  Mandagout,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le
commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l’Office
Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera
tenue à la disposition du public dans les mairie de Saint-André-de-Majencoules et de Mandagout.

Nîmes, le 24/11/2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délagation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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ASA de la vallée de l'Arboux - localisation des travaux d'urgence suite à la crue du 19 septembre 2020

Passages à gué

Zones d’interventions pour le déplacement des matériaux
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service aménagement du Gard rhodanien
Affaire suivie par : Patrice Bourges
Tél. : 04 90.15.11.84.
patrice.bourges@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
Portant opposition à déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement

concernant l’aménagement du lotissement « Le Clair Bois 2 » sur la commune de Saint-Victor-la-Coste

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive 2000/60/CE du parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l’environnement et notamment son article L.211-1 ;

Vu l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 ;

Vu l’article R 214-40-3 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté  du Préfet Coordonnateur de Bassin  du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n°2020-AH-AG02  du 22  octobre  2020  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement réceptionné le
18 août 2020 par le Guichet Unique de l’Eau du Gard, présenté par la société SAS BAMA – 56 rue Jean
Jaurès - 30 000 Nîmes enregistré sous le n° 30-2020-00231 et relatif à l’opération de projet d’aménagement
d’un lotissement « Le Clair Bois 2 » sur la commune de Saint-Victor-La-Coste ;

Vu la demande de complément adressée le 21 septembre 2020 à la société SAS BAMA - 56 rue Jean Jaurès -
30 000 Nîmes en courrier recommandé AR 2C 14081319357reçu le 23 septembre 2020 ;

Vu le courrier en réponse à la demande de complément en date du 02 novembre 2020 reçu par le Guichet
Unique de l’Eau du Gard le 04 novembre 2020 ;
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Vu l’avis  défavorable  du  service  eau  et  risques  en  date  du  18  septembre  2020  concernant  le  rejet
d’effluents produits par le futur lotissement ;

CONSIDÉRANT que la station intercommunale de traitement des eaux usées implantée sur la commune
de  Connaux,  sur  laquelle  doit  se  raccorder  l’opération,  est  déclarée  non  conforme  en  performance
épuratoire depuis deux années consécutives au vu de ses surcharges organique et hydraulique et qu’elle
ne  peut  recevoir  d’effluents  complémentaires  sans  augmenter  le  risque  de  dégradation  des  eaux
réceptrices (Riotor et Tave) ;

CONSIDÉRANT que le  bassin  de rétention des  eaux pluviales  de 340 m³ est  enclavé et  ne peut  être
entretenu de façon satisfaisante avec des moyens manuels ;

CONSIDÉRANT que la pérennité de la noue de collecte sur le lot 7 ne peut être garantie en l’absence de
fourniture du règlement du lotissement ou de l’acte notarié de cession de la parcelle instaurant  une
servitude ;

CONSIDÉRANT que le règlement du lotissement, demandé en pièces complémentaires, concernant la
construction des clôtures assurant une transparence hydraulique n’est pas fourni ;

CONSIDÉRANT qu’il  n’est  pas  possible  en  l’état  de  conclure  si  le  projet  porte  atteinte  aux  intérêts
mentionnés  à  l’article  L.211-1  du  code  de  l’environnement,  d’une  façon  telle  qu’aucune  prescription
spécifique ne puisse y remédier,

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Opposition à déclaration

En application des articles L.214-3 (4) et R.214-35 du code de l’environnement, il est fait opposition à la
déclaration  n°30-2020-00231 présentée par  la  société SAS BAMA - 56 rue Jean Jaurès  - 30 000 Nîmes
enregistrée sous le n° 30-2020-00231 et relative à l’opération de projet d’aménagement du lotissement
« Le Clair Bois 2 » sur la commune de Saint-Victor-la-Coste.

ARTICLE 2 : Voies et délais de recours

À peine d’irrecevabilité de tout recours contentieux à l’encontre de la présente décision, le déclarant doit
en application de l’article R.214-36 du code de l’environnement saisir préalablement le Préfet en recours
gracieux qui  statue alors après avis de la commission compétente en matière d’environnement et  de
risques sanitaires et technologiques, devant laquelle le déclarant peut demander à être entendu. Le délai
de recours gracieux est de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du Code de l’environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en
mairie dans les conditions prévues à l’article R.214-37 du code de l’environnement ou la publication
de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
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Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre
cette décision.

Le tribunal administratif peut être saisi  par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site :
www.télérecours.fr.

ARTICLE 3 : Publication et information des tiers
Une copie du présent arrêté est transmise pour information à la commune de Saint-Victor-la-Coste. Un
extrait du présent arrêté est affiché en mairie citée ci-dessus pendant une durée minimale d’un mois. Un
procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire.
Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site Internet de la Préfecture du Gard pendant une
durée d’au moins 1 mois.

ARTICLE 4 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Victor-la-Coste,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du  Groupement  de
gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l’Office français de la Biodiversité du Gard,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public à la
mairie de Saint-Victor-la-Coste.

Nîmes, le 23/11/2020

Pour le préfet et par subdélégation,
la chef du service Aménagement

territorial du Gard Rhodanien
SIGNÉ

Laure AERTS
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PREFECTURE DU GARD

30-2020-11-27-004

AP Autorisant tous les commerces de vente au détail

alimentaires, non alimentaires et de services, et les centres

commerciaux situés dans le département du Gard

à déroger au repos dominical des salariés,

les dimanches 29 novembre 2020 et 6, 13, 20 et 27

décembre 2020

Autorisant tous les commerces de vente au détail alimentaires, non alimentaires et de services, et

les centres commerciaux situés dans le département du Gard

à déroger au repos dominical des salariés,

les dimanches 29 novembre 2020 et 6, 13, 20 et 27 décembre 2020
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des Elections et de la 

Réglementation Générale

Arrêté n°
Autorisant tous les commerces de vente au détail alimentaires, non alimentaires
et de services, et les centres commerciaux situés dans le département du Gard

à déroger au repos dominical des salariés,
les dimanches 29 novembre 2020 et 6, 13, 20 et 27 décembre 2020

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code du travail et notamment ses articles L.3132-20 à L.3132-23, L.3132-25-3 et L.3132-25-4,

Vu la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 prolongeant l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 16 février 2021 ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Didier LAUGA en tant que préfet du Gard ;

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de Covid19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu la réouverture des commerces considérés comme n’étant pas de première nécessité le 28 novembre 2020
dans le respect strict des protocoles sanitaires renforcés ;

Vu l’instruction en date du 25 novembre 2020 de la ministre du travail, de l’emploi, et de l’insertion  aux préfets
demandant d’apporter une réponse favorable à toutes les demandes des organisations professionnelles et des
établissements de vente au détail, d’ouvertures supplémentaires pour le dimanche 29 novembre 2020 et tous les
dimanches de décembre 2020, afin de répondre à la nécessité de mieux réguler les flux dans un contexte
sanitaire  toujours  caractérisé  par  un  niveau  élevé  de  circulation  du  virus,  et  également  de  permettre  de
compenser les baisses d’activité subies en raison de la fermeture des établissements pendant le confinement ;

Vu les demandes reçues en préfecture du Gard en date des 26 et 27 novembre 2020 de diverses fédérations de
secteurs de commerces de vente au détail et en particulier du Conseil du Commerce de France sollicitant une
dérogation au repos dominical des salariés pour tous les commerces de vente au détail et centres  commerciaux
du département du Gard pour le dimanche 29 novembre 2020 et tous les dimanches de décembre 2020 ;

Vu la demande reçue en préfecture du Gard en date du 26 novembre 2020 du Conseil national des professions
de  l’automobile  (CNPA)  Occitanie  sollicitant  une dérogation  au  repos  dominical  des  salariés  pour  tous  les
commerces relevant du commerce automobile, de l’entretien-réparation et du commerce de détail de pièces du
département du Gard pour le dimanche 29 novembre 2020 et tous les dimanches de décembre 2020 ;

Vu la demande reçue en préfecture du Gard en date du 27 novembre 2020 de l’union nationale des entreprises
de coiffure (UNEC) d’Occitanie sollicitant l’autorisation d’ouverture exceptionnelle portant dérogation au repos
dominical des salariés pour tous les salons de coiffure du département du Gard pour le dimanche 29 novembre
2020 et tous les dimanches de décembre 2020 ;

Vu l'avis favorable en date du 27 novembre 2020 de la directrice régionale adjointe, responsable de l’unité
territoriale du Gard de la direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail
et de l’emploi Occitanie,

Considérant  que la persistance de la crise sanitaire ayant conduit à un nouveau confinement national instauré
par le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 a notamment impliqué la fermeture des commerces considérés
comme n’étant pas de première nécessité, et qu’ils ont subi une baisse d’activité et de chiffre d’affaires en raison
de leur fermeture au public ;
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Considérant qu’eu égard aux difficultés économiques auxquelles sont exposés ces commerces et aux mesures
sanitaires conduisant à limiter de fait le nombre de clients susceptibles d’être accueillis simultanément dans ces
établissements, le repos simultané des salariés le dimanche est de nature à compromettre le fonctionnement
normal de ces commerces ;

Considérant  le caractère exceptionnel de ces demandes, et que cette déorgation est donnée à la condition du
respect  des contreparties prévues par la loi (article L.3132-25-3 du code du travail),  et  par les conventions
collectives en termes de repos compensateur et de rémunération du salarié, du respect du principe du volontariat
du salarié, ainsi que des protocoles sanitaires.

Considérant que ne pourront  pas bénéficier de cette dérogation les établissements frappés d’une fermeture
administrative ou judiciaire en vigueur,

Sur proposition du secrétaire général par intérim de la préfecture du Gard,

ARRÊTE

Article 1er  : Sous réserve des arrêtés pris en application de l’article L.3132-26 du code du travail, l’ouverture
exceptionnelle les dimanches 29 novembre, et 6, 13, 20 et 27 décembre 2020 et portant dérogation au repos
dominical  des salariés,  est  accordée, pour l’ensemble des commerces de vente au détail  alimentaires,  non
alimentaires et de services, et pour les centres commerciaux du département du Gard, à l’exclusion de ceux
faisant l’objet d’une fermeture administrative ou judiciaire.

Article  2:  les  commerces  pré-cités  bénéficiant  de  cette  dérogation,  sont  autorisés  à  donner  le  repos
hebdomadaire par roulement à tout ou partie de leurs salariés.  Ils  sont  tenus de respecter  les garanties et
contreparties accordées aux salariés telles qu’elles résultent des articles L.3132-25-3 et L3132-25-4 du code du
travail.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux, hiérarchique et contentieux dans les délais de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le recours contentieux s’exercera auprès du tribunal
administratif  de Nîmes, 16, avenue Feuchères, 30000 Nîmes. Cette juridiction administrative peut aussi être
saisie par l’application informatique «télérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Le secrétaire général par intérim de la préfecture du Gard, les sous-préfets d’Alès et du Vigan, les
maires du Gard, les directeurs départementaux de la sécurité publique des Bouches du Rhône, du Gard et de
Vaucluse,  le  colonel,  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  du Gard,  le  directeur  délégué de  l’unité
territoriale du Gard de la direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail
et de l’emploi Occitanie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs et qui sera transmis pour information à Monsieur le président de la
chambre de métiers et de l’artisanat du Gard.

SIGNE :

Le préfet

Didier LAUGA
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Direction de la Citoyenneté 
et de la Légalité 

Bureau du contrôle de la légalité
et de l’intercommunalité

Arrêté n° 20202711-B3-001
fixant la composition de la commission de recensement et de dépouillement 

des votes pour les élections des représentants des communes et des EPCI 
à la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale (CDCI)

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article R.5211-25 ;

VU le code électoral ;

VU l'arrêté  du  31  août  2020  portant  désignation  et  délégation  de  signature  à  M.  Jean
Rampon, chargé de l'intérim des fonctions de secrétaire général de la préfecture du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20200809-B3-002 du 8 septembre 2020 portant constatation de la
composition de la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale (CDCI)
du Gard, formation plénière et formation restreinte ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20200809-B3-003 du 8 septembre 2020 fixant la date du scrutin et
les  modalités  d’organisation  des  élections  des  représentants  des  communes  et  des
établissements publics de coopération intercommunale à la Commission Départementale de
la Coopération Intercommunale (CDCI) du Gard;

 
VU le  courrier  du  président  du  Conseil  Départemental  du  Gard  du  21  septembre  2020
proposant le nom de son représentant à la commission de recensement et de dépouillement
des votes pour les élections à la CDCI ;

VU les  courriers  en  date  du  19  novembre  2020  de  l’Association  des  Maires  du  Gard
proposant le nom de deux maires appelés à  participer aux travaux de la commission de
recensement et de dépouillement des votes pour les élections à la CDCI ;

VU le  courrier  du 26  novembre  2020  de  la  présidente  du  Conseil  Régional  Occitanie
proposant le nom de sa représentante à la commission de recensement et de dépouillement
des votes pour les élections à la CDCI ;

CONSIDERANT que les membres de la commission de recensement et de dépouillement des
votes ont été désignés conformément aux dispositions législatives pré-citées ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;
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Arrête :

Article 1
Il est constitué une commission compétente pour le dépouillement et la proclamation des
résultats des élections des membres de la Commission Départementale de la Coopération
Intercommunale du Gard.

Article 2
Cette commission est composée de :

 M. Didier Lauga, préfet du Gard, Président, ou son délégué,
 M. Joël ROUDIL , Maire de Carnas,
 M. Frédéric GRAS, Maire de Saint-Césaire-de-Gauzignan,
 M. Aurélie GENOLHER, conseillère régionale,
 Mme Amal COUVREUR, conseillère départementale du canton Nîmes II,

Le secrétariat de la présente commission sera assuré par un agent de la préfecture.

Article 3
La commission est chargée, dès le 3 décembre 2020 à 14 heures, de procéder aux opérations
de recensement et de dépouillement des votes  par  correspondance et de proclamer  les
résultats du scrutin.
Un représentant de chaque liste candidate peut contrôler les opérations de dépouillement
des bulletins qui se dérouleront à la préfecture du Gard (salle de formation).
La mission de la commission de recensement et de dépouillement des votes prendra fin le 3
décembre 2020 au soir.

Article 4
Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie
sera adressée aux membres de la présente commission, à madame la présidente du Conseil
Régional Occitanie, à monsieur le président du Conseil Départemental du Gard, à monsieur
le président de l’Association des Maires du Gard ainsi qu’ à monsieur Frédéric Levesque tête
de liste dénommée « traitement des déchets ménagers et environnement ».
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 27 novembre 2020

Pour le préfet, et par délégation
Le sous-préfet, secrétaire général par intérim

 SIGNE

Jean RAMPON

Préfecture du Gard - 30-2020-11-27-003 - Arrêté n°20202711-B3-001 fixant la composition de la commission de recensement et de dépouillement des votes pour
les élections des représentants des communes et des EPCI à la commission départementale de la coopération intercommunale (CDCI) 39



Préfecture du Gard

30-2020-11-27-001

Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des

sapeurs-pompiers

Préfecture du Gard - 30-2020-11-27-001 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers 40



Préfecture du Gard - 30-2020-11-27-001 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers 41



Préfecture du Gard - 30-2020-11-27-001 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers 42



Préfecture du Gard - 30-2020-11-27-001 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers 43



Préfecture du Gard - 30-2020-11-27-001 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers 44



Préfecture du Gard - 30-2020-11-27-001 - Arrêté portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers 45



Préfecture du Gard

30-2020-11-27-002

Arrêté portant attribution de la médaille de bronze pour

acte de courage et de dévouement

Préfecture du Gard - 30-2020-11-27-002 - Arrêté portant attribution de la médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement 46



Préfecture du Gard - 30-2020-11-27-002 - Arrêté portant attribution de la médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement 47



Prefecture du Gard

30-2020-11-25-001

Arrêté portant délégation de signature à M. Cyril

VANROYE, directeur départemental des territoires et de la

mer des Pyrénnées-Orientales

Prefecture du Gard - 30-2020-11-25-001 - Arrêté portant délégation de signature à M. Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénnées-Orientales 48



Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau de la coordination

administrative interministérielle

Arrêté

portant délégation de signature à Monsieur Cyril VANROYE, 
directeur départemental des territoires et de la mer

des Pyrénées-Orientales

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de la route ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la
République ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n° 2010-146 du 16 février 2010,
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements et notamment son article 24 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif à la création des directions
départementales interministérielles ;

VU le décret n° 2015- 510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2017-16 du 6 janvier 2017 relatif à la circulation des transports exceptionnels ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

VU l’arrêté interministériel du 4 mai 2006 relatif aux transports exceptionnels de
marchandises, d'engins ou de véhicules et ensemble de véhicules comportant plus d'une
remorque ;

VU les arrêtés du Premier ministre du 12 janvier 2010 et du 25 novembre 2011 relatifs aux
missions interdépartementales des directions départementales interministérielles ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 2018 portant définition des réseaux routiers 9 120
tonnes :, 9 94 tonnes : et 9 72 tonnes : du département du Gard accessibles aux convois
exceptionnels ;

VU les avis du comité technique paritaire de la direction départementale des territoires et de
la mer du Gard en date du 4 octobre 2011et du 3 juillet 2014 ;

VU l’avis du Comité de l’Administration Régional Languedoc-Roussillon en date du 8 août
2011 pour la mutualisation de l’instruction des demandes de transport exceptionnel en
faveur de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 26 février 2020,
nommant M. Cyril VANROYE, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;
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Arrête :

Article 1     :  Délégation de signature est donnée à M. Cyril VANROYE, directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales pour signer au nom du préfet, tous
arrêtés, avis, décisions, circulaires, correspondances relatives aux demandes d’autorisations
de transports exceptionnels et de dérogations de circulation.

Article 2     :  M. Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales, peut sous sa responsabilité subdéléguer sa signature à ses
collaborateurs à l'effet de signer toutes les décisions concernant les matières énumérées à
l’article 1 du présent arrêté.

Il définira, à cet effet, par arrêté, pris en mon nom, la liste de ses collaborateurs habilités
à signer les actes à sa place.

Cette décision, dont un exemplaire sera adressé au préfet et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Gard, visera le présent arrêté.

Article 3 : La signature du délégataire ou du subdélégataire et sa qualité devra être précédée
de la mention suivante : 9 pour le préfet et par délégation :.

A  rticle  4     :  Toutes dispositions relatives à une délégation de signature antérieure sont
abrogées.

Article 5: Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article     6   : Le Secrétaire général de la Préfecture du Gard, les directeurs départementaux des
territoires et de la mer du Gard et des Pyrénées-Orientales sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 25 novembre 2020

Le préfet,

             signé
    

  Didier LAUGA
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau de la coordination

administrative interministérielle

 Arrêté

Portant délégation de signature à Mme Sylvie ALARCON
directrice de l’accueil, des migrations et de l’intégration par intérim

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le Code du Travail, notamment ses articles L 5221-5 et R 5221-22 ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à
la délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État
dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté n°2018-DL-002 du 20 décembre 2018 portant organisation en directions, services
et bureaux de la préfecture du Gard, publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Gard sous le n°30-2018-12-20-007 ;

Vu l’arrêté n° du 30-2020-11-10-002 du 10 novembre 2020 portant désignation et donnant
délégation de signature à Mme Sylvie ALARCON directrice de l’accueil, des migrations et de
l’intégration par intérim ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard par intérim,

Arrête :
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Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Sylvie ALARCON, attachée principale
d’administration de l’État, directrice de l’accueil, des migrations et de l’intégration par
interim et en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière à Mme Laurence
BARNOIN, attachée principale d’administration de l’État, cadre d’appui chargée des
questions migratoires

À l’effet de signer tous documents et toutes décisions relevant des attributions de sa
direction telles que définies ci-après :

� la gestion de tout dossier ayant trait à l’immigration et à l’intégration et au séjour des
étrangers en France et en particulier : l’instruction des dossiers de demandes
d’admission au séjour et de regroupement familial, la délivrance des titres, toutes
lettres et documents ayant trait à la contribution forfaitaire employeurs, toutes lettres
et décisions relatives au regroupement familial, les décisions de retrait de tout titre de
séjour, les contrats d’intégration républicain, les décisions relatives à l’échange des
permis de conduire étrangers. 

� La gestion de la main d’œuvre étrangère : autorisations de travail délivrées aux mineurs
étrangers non accompagnés confiés à l’aide sociale à l’enfance.

� la gestion de tout dossier ayant trait à l’éloignement, au contentieux et aux demandes
d’asile et aussi l’organisation de la reconduite à la frontière ou de la réadmission des
étrangers en situation irrégulière : en particulier la signature des arrêtés de refus de
séjour, d’invitations à quitter le territoire, d’obligations de quitter le territoire,
d’assignation à résidence, d’interdiction de retour, d’interdiction de circulation, les
décisions de réadmission Schengen et les arrêtés de transfert Dublin, les décisions de
placement et de maintien en rétention administrative et les saisines du juge des
libertés et de la détention en matière de prolongation de rétention administrative, les
décisions de sortie ainsi que toutes les réquisitions à ces fins, les demandes
consulaires, les mémoires en réponse devant les juges administratifs, les mémoires et
requêtes déposés devant les juridictions judiciaires dans le domaine de l’application
du droit des étrangers,

� la gestion de tout dossier ayant trait à la délivrance des titres d’identité nationale et
leur retrait, en particulier : l’instruction des dossiers de demandes de passeport
temporaire, de mission ou de service, l’instruction des demandes d’opposition à la
sortie du territoire des mineurs, la signature des conventions avec les mairies dans le
cadre du système = titre électronique sécurisé > (TES), l’habilitation des agents publics
chargés de l’instruction, de la validation, de la réception des demandes et de la remise
des titres sécurisés,

� en matière de naturalisation :
- les avis favorables relatifs aux demandes de naturalisation par décret ou par
déclaration ;
- les procès-verbaux d'assimilation des candidats à l'acquisition de la nationalité
française.

à l'exception de la saisine des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel.

Article    2     : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sylvie ALARCON, attachée
principale d’administration de l’État, directrice de l’accueil, des migrations et de l’intégration
par interim et de Mme Laurence BARNOIN, attachée principale d’administration de l’État,
cadre d’appui chargée des questions migratoires, la délégation de signature conférée est
exercée :

• par Mme Juliette SANTAMARIA, attachée d’administration de l’État, chef du bureau
du séjour des étrangers,
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• par Mme Marie-Noëlle GUILLAUD, attachée d’administration de l’État, chef du bureau
de l’éloignement et de l’asile,

• par Mme Benoîte ROUSSELET-ARRIGONI, secrétaire administrative de classe
supérieure , chef du bureau du contentieux des étrangers ,

pour signer tous documents et toutes décisions, hors les exceptions visées à l’article 1er du
présent arrêté.

Article    3  : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sylvie ALARCON, de Mme Laurence
BARNOIN, de Mme Juliette SANTAMARIA, de Mme Marie-Noëlle GUILLAUD et de Mme
Benoîte ROUSSELET-ARRIGONI, la délégation de signature conférée est exercée :

• par Monsieur Fabrice CASSAGNE, secrétaire administratif de classe supérieure, et par
Mme Isabelle FAUCHEUX, secrétaire administrative de classe normale, au bureau de
l’éloignement, et de l’asile, pour signer dans la limite de ses attributions et hors les
exceptions visées à l’article 1er du présent arrêté : les récépissés et attestations, les
autorisations provisoires de séjour, les arrêtés de refus de séjour, d’invitations à quitter
le territoire, d’obligations de quitter le territoire, d’assignation à résidence,
d’interdiction de retour, d’interdiction de circulation, les décisions de réadmission
Schengen et les arrêtés de transfert Dublin, les décisions de placement et de maintien
en rétention administrative et les saisines du juge des libertés et de la détention en
matière de prolongation de rétention administrative, les demandes d’extraction de
détenus de la Maison d‘Arrêt de Nîmes auprès du juge d’application des peines ainsi
que les réquisitions aux services opérées dans ce cadre, les demandes consulaires, les
mémoires en réponse devant les juges administratifs, les mémoires et requêtes
déposés devant les juridictions judiciaires dans le domaine de l’application du droit
des étrangers ;

• par Mme Mireille QUEYRANNE, adjointe au chef du bureau du séjour des étrangers,
par M. Laurent JULITA, secrétaire administratif de classe normale, par Mme Marie-
Claire DUCHEMANN, secrétaire administrative de classe normale et par Madame
Karine SALTEL, secrétaire administrative de classe supérieure, au bureau du séjour,
pour signer dans la limite de leurs attributions et hors les exceptions visées à l’article
1er du présent arrêté : l’instruction des dossiers de demandes d’admission au séjour, la
délivrance des attestations de dépôt, des récépissés, des autorisations provisoires de
séjour, des titres de séjour, des titres de voyage pour réfugiés et des titres d’identités et
de voyage, des documents de circulation pour étrangers mineurs (DCEM), des titres
d’identité républicains (TIR), toutes lettres et décisions relatives au regroupement
familial, les décisions relatives à l’échange des permis de conduire étrangers.

Article 4     :  Toutes dispositions antérieures relatives à une délégation de signature sont
abrogées.

Articl  e 5   : Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Articl  e    6    : Le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Nîmes, le 23 novembre 2020
  Le préfet,

        signé    

Didier LAUGA
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nécessaires à la restauration immobilière de l'îlot
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Arrêté préfectoral n°DREAL/DMMC-30-2020-002 du 20

novembre 2020 portant opposition à déclaration au titre de

l'article L214-3 du code de l'environnement concernant la

création d'une cave de vinification et d'un espace de

dégustation sur le domaine du grand Chaumont -commune
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